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Erwägungen

E. 1
La loi genevoise sur l’organisation judiciaire (LOJ) a été modifiée et a institué, dès le 1er
août 2003, un Tribunal cantonal des assurances sociales, composé de 5 juges, dont un
président et un vice-président, 5 suppléants et 16 juges assesseurs (art. 1 let. r et 56 T LOJ).
Suite à l’annulation de l’élection des 16 juges assesseurs, par le Tribunal fédéral le 27
janvier 2004 (ATF 130 I 106), le Grand Conseil genevois a adopté, le 13 février, une
disposition transitoire urgente permettant au Tribunal cantonal des assurances
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l’attente de l’élection de nouveaux juges assesseurs.

E. 2
Conformément à l'art. 56 V al. 1 let. a ch. 2 LOJ, le Tribunal cantonal des assurances
sociales connaît en instance unique des contestations prévues à l’art. 56 de la loi fédérale
sur la partie générale du droit des assurances sociales du 6 octobre 2000 (LPGA) qui sont
relatives à la loi sur l’assurance-invalidité du 19 juin 1959 (LAI). Sa compétence pour juger
du cas d’espèce est ainsi établie.

E. 3
La LPGA, entrée en vigueur le 1er janvier 2003, est applicable au cas d'espèce.

E. 4
Interjeté en temps utile devant la juridiction compétente, le recours est recevable (art 60
LPGA).

E. 5
L'objet du litige consiste à déterminer si l'intimé était en droit de reconsidérer sa décision
d'octroi de rente du 24 août 1998.

E. 6
Selon un principe général du droit des assurances sociales, l'administration peut
reconsidérer une décision formellement passée en force de chose jugée et sur laquelle une
autorité judiciaire ne s'est pas prononcée quant au fond, à condition qu'elle soit sans nul
doute erronée et que sa rectification revête une importance notable. Par le biais de la
reconsidération, on corrigera une application initiale erronée du droit, de même qu'une
constatation erronée résultant de l'appréciation des faits (ATF 117 V 17 consid. 2c, 115 V
314 consid. 4a/cc). En outre, par analogie avec la révision des décisions rendues par les
autorités judiciaires, l'administration est tenue de procéder à la révision d'une décision
entrée en force formelle lorsque sont découverts des faits nouveaux ou de nouveaux moyens
de preuve, susceptibles de conduire à une appréciation juridique différente (ATF 126 V 23



consid. 4b et les références citées). A noter que la révision et la reconsidération sont
désormais explicitement réglées à l'art. 53 LPGA (ATFA publié partiellement du 12 mars
2004, K 147/03 consid. 5.3). Pour juger s'il est admissible de reconsidérer une décision pour
le motif qu'elle est sans nul doute erronée, il faut se fonder sur la situation juridique existant
au moment où cette décision a été rendue, compte tenu de la pratique en vigueur à l'époque
(ATF 119 V 479 consid. 1b/cc et les références). Par le biais de la reconsidération, on
corrigera une application initiale erronée du droit, de même qu'une constatation erronée
résultant de l'appréciation des faits. Un changement de pratique ou de jurisprudence ne
saurait en principe justifier une reconsidération (ATF 117 V 17 consid. 2c, 115 V 314
consid. 4a/cc). Une décision est sans nul doute erronée non seulement lorsqu'elle a été prise
sur la base de règles de droit non correctes ou inappropriées, mais aussi lorsque des
dispositions importantes n'ont pas été appliquées ou l'ont été de manière inappropriée (DTA
1996/97 n° 28 p. 158
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admise lorsque l'octroi de la prestation dépend de conditions matérielles dont l'examen
suppose un pouvoir d'appréciation, quant à certains de leurs aspects ou de leurs éléments, et
que la décision paraît admissible compte tenu de la situation de fait et de droit (ATFA non
publié du 12 octobre 2005, I 8/04 consid. 3.2).

E. 7
Parmi les atteintes à la santé psychique, qui peuvent, comme les atteintes physiques,
provoquer une invalidité au sens de l'art. 4 al. 1 LAI en liaison avec l'art.

E. 8
La plupart des éventualités assurées (par exemple la maladie, l'accident, l'incapacité de
travail, l'invalidité, l'atteinte à l'intégrité physique ou mentale) supposent l'instruction de
faits d'ordre médical. Or, pour pouvoir établir le droit de l'assuré à des prestations,
l'administration ou le juge a besoin de documents que le médecin doit lui fournir.
L'appréciation des données médicales revêt ainsi une importance d'autant plus grande dans
ce contexte. La jurisprudence a donc précisé les tâches du médecin, par exemple lors de
l'évaluation de l'invalidité ou de l'atteinte à l'intégrité, ou lors de l'examen du lien de
causalité naturelle entre l'événement accidentel et la survenance du dommage (ATF 122 V
158 consid. 1b et les références; SPIRA, La preuve en droit des assurances sociales, in :
Mélanges en l'honneur de Henri-Robert SCHÜPBACH - Bâle, 2000, p. 268). Dans
l'assurance-invalidité, l'instruction des faits d'ordre médical se fonde sur le rapport du
médecin traitant destiné à l'Office de l'assurance-invalidité, les expertises de médecins
indépendants de l'institution d'assurance, les examens pratiqués par les Centres
d'observation médicale de l'AI (ATF 123 V 175), les expertises produites par une partie
ainsi que les expertises médicales ordonnées par le juge de première ou de dernière instance
(VSI 1997, p. 318 consid. 3b; BLANC, La procédure administrative en
assurance-invalidité, thèse Fribourg 1999, p. 142). Lors de l'évaluation de l'invalidité, la
tâche du médecin consiste à porter un jugement sur l'état de santé et à indiquer dans quelle
mesure et pour quelles activités l'assuré est incapable de travailler. En outre, les données
médicales constituent un élément utile pour déterminer quels travaux on peut encore,
raisonnablement, exiger de l'assuré (ATF 125 V 261 consid. 4 et les références). En ce qui
concerne la valeur probante d'un rapport médical, ce qui est déterminant c'est que les points
litigieux aient fait l'objet d'une étude circonstanciée, que le rapport se fonde sur des



examens complets, qu'il prenne également en considération les plaintes exprimées par la
personne examinée, qu'il ait été établi en pleine connaissance de l'anamnèse, que la
description du contexte médical et l'appréciation de la situation médicale soient claires et
enfin que les conclusions de l'expert soient dûment motivées. Au demeurant, l'élément
déterminant pour la valeur probante
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rapport ou comme expertise, mais bel et bien son contenu (ATF 125 V 352 consid. 3a, 122
V 160 consid. 1c et les références).

E. 9
En l'espèce, l'expertise ordonnée par l'intimé répond aux critères jurisprudentiels pour qu'il
lui soit reconnu une pleine valeur probante. Selon les conclusions de cette expertise, ainsi
que son complément du 24 janvier 2007, la toxicomanie du recourant résulte d'une atteinte à
la santé de celui-ci et constitue une maladie invalidante. A cet égard, l'expert a expliqué que
la dysthymie et les troubles du comportement, notamment durant l'enfance, étaient à
l'origine de la prise de toxiques, laquelle était utilisée comme automédication (apaisement
des tensions internes face au stress, anxiété, maque de confiance, périodes de déprime). Le
recourant présentait une fragilité aux facteurs de stress psychosociaux. L'intimé émet un
certain nombre de critiques à l'encontre de cette expertise. Toutefois, le présent litige est
limité à la question du caractère manifestement erroné de la décision de rente du 24 août
1998. A cet égard, les pièces médicales au dossier antérieurement à cette décision, soit les
avis médicaux des Drs A_________ et B_________ ainsi que les conclusions de la division
de réadaptation professionnelle attestent d'importantes difficultés d'intégration scolaire ainsi
que de troubles du comportement, d'une anxiété de fond et d'une fragilité de la personnalité
du recourant antérieurement à la prise de toxiques. Or, les conclusions de l'expertise du Dr
G_________ du 26 septembre 2005 vont dans le même sens en estimant que la dépendance
résulte d'une maladie antérieure à la prise de toxiques. Il n'y a ainsi pas lieu de conclure au
caractère manifestement erroné de la décision du 24 août 1998 admettant le caractère
invalidant de la toxicomanie du recourant.

E. 10
Pour cette raison, le recours doit être admis et la décision de l'intimé du 13 novembre 2006
annulée.

E. 11
Une indemnité de 1'500 fr. sera allouée au recourant à charge de l'intimé.
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